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1. I. Cadre Général

Dans le cadre de la coopération entre le Gouvernement Mauritanien et la Banque mondiale, un accord est établi pour le financement d’un Projet d’appui au Développement et d’Innovation du Secteur Agricole en Mauritanie (PADISAM). Le PADISAM est axé sur l’agriculture et l’élevage en zones pluviales dans 32 communes et 06 Moughataas, réparties sur les trois wilayas de Brakna, Gorgol et Assaba. En parallèle, le Projet compte intervenir à titre pilote dans 02 zones irriguées (sur les 06 zones potentielles) de la rive droite du fleuve de Sénégal, situées au Brakna et Trarza, dans des périmètres appelés Zones d’Opportunités et de Croissance Agricole (ZOCA) en soutien au développement des pôles de croissance agricoles projetées dans le pays.

Le Projet cible près de 360 ménages avec un financement de la Banque mondiale de 50 millions US$ et une durée d’exécution de six ans. L’objectif de développement du projet consiste à développer les ressources foncières et augmenter la productivité agricole dans les zones ciblées en Mauritanie au profil des communautés locales et des agro-industries. Il est articulé en trois principales composantes complémentaires : 

Composante 1. Développement et préservation des territoires gérés par les communautés et axés sur la durabilité de la base agricole et la résilience des populations dans les paysages sélectionnés dans les zones pluviales ;

Composante 2. Appui à une Agriculture commerciale inclusive, ciblant la production intensive à grande échelle en conditions irriguées autour des Zones d’Opportunité de Croissance Agricole (ZOCA) ;

Composante 3. Gestion globale du projet et suivi-évaluation de ses activités.

Composante 4. Réponse aux Situations d’Urgence (CERC). 

En zones pluviales, le PADISAM vise le renforcement de l’Agriculture et l’élevage qui continuent à jouer un rôle important pour l’emploi, la contribution au PIB à la réduction de la pauvreté en milieu rural. Le projet viendra également réduire la vulnérabilité des écosystèmes agropastoraux par des mesures adaptatives et une gestion rationnelle des ressources naturelles.

Les mesures programmées sont de nature à « améliorer la productivité de l’Agriculture et l’élevage et renforcer la résilience des ménages ruraux dans les zones arides du pays ».

Globalement, les principaux axes d’interventions concernent :

· Axe 1.  Améliorer les pratiques agricoles et d’élevage pour assurer la résilience des populations et des paysages ciblés ;

· Axe 2. Soutenir la valorisation des ressources naturelles locales et favoriser la génération de revenus diversifiés (Soutien à la promotion des filières, mesures de conservation des eaux et des sols, appuyer l’élaboration et à la mise en œuvre des plans d’affaires etc.) ;

· Axe3. Promotion des organisations socio-professionnelles et appui au développement local ;

· Axe 4. Soutien institutionnel et développement des capacités à différents niveaux.

La mise en œuvre du PADISAM s’appuie sur une approche participative inclusive et partenariale basée sur une échelle de planification-programmation au niveau de paysage. La démarche favorise une approche intégrée et multisectorielle. Ceci a conduit avant le démarrage effectif du projet à l’élaboration d’un manuel/guide pratique d’application de la démarche participative pour une gestion intégrée des ressources et potentiels de production des paysages et son ancrage dans le dispositif de la planification aux différents niveaux
. Il est important de souligner que le guide est bien adapté au contexte et constitue un outil de planification opérationnelle à la base, fédérateur et intégrateur de l’ensemble des actions de développement local à l’échelle des paysages. Il constitue par conséquent un outil de référence pour les acteurs et les partenaires intervenant dans le développement local. Cet outil est conçu également dans une perspective d’appui à la mise en œuvre de la stratégie de décentralisation.

Le guide opérationnel de préparation de Plan de développement et de gestion intégrée de paysages (PDGIP) s’est appuyé sur : i) une large concertation avec les organisations locales des populations formelles et informelles (traditionnelles) ; les autorités locales et régionales, les cadres de concertation, les collectivités locales et les différents acteurs administratifs, concernés par le développement territorial à tous les échelons administratifs. D’autre part, la concertation a concerné les partenaires de coopération technique et financière, les fédérations d’Agriculteurs et d’éleveurs, avec une capitalisation des différentes expériences dans le domaine de la planification locale.  

D’une façon générale, les PDGIP sont censés définir les investissements qui seront appuyés par le PADISAM (et d’autres financements mobilisables par d’autres acteurs) au profit des populations des paysages ciblés, et une programmation budgétaire annuelle à partir des PDGIP. Les PDGIP seront élaborés selon une démarche participative inclusive impliquant les communautés locales et les autres acteurs suivant un processus d’identification, de priorisation et de planification des actions de développement et de gestion intégrée des paysages, avec l’appui d’équipes d’animation/planification à mobiliser par le Projet. 

Les PDGIP et les programmes budgétaires annuels seront présentés, discutés et complétés à différents stades par les communautés concernées et par les instances locales et régionales. Il s’agit des Comités de Concertation des Paysages (CCP), représentant des communités à l’échelle des bases ; les Conseils municipaux et les Comités régionaux de Développement (CRD).

Outre cet appui aux communautés, il est également prévu un appui/accompagnement des communautés lors de la mise en œuvre des PDGIP, ainsi que des actions de formation des membres de CCP pour renforcer leurs capacités et créer les conditions de leur durabilité au-delà de la durée du projet. 

La planification territoriale participative envisagée et l’élaboration des PDGIP vise une triple finalité :

(i) Pour la durée du projet, faciliter l’appropriation des actions par les communautés en les faisant participer à tous les stades du processus et assurer un consensus et une transparence dans l’identification et la priorisation des actions et des bénéficiaires dans le paysage ciblé,

(ii) Offrir un cadre fédérateur et catalyseur pour la contribution (financière et/ou technique) d’autres opérateurs locaux et régionaux pour assurer une plus grande synergie entre les diverses actions gouvernementales, y compris les actions non- agricoles,

(iii) A moyen terme, et au-delà de la durée du projet, avec une appropriation progressive de l’approche participative et de ses outils au niveau des communautés ciblées et des opérateurs régionaux, contribuer à la mise en place d’une approche adaptée de développement local maîtrisable par les cadres régionaux et locaux et les populations, ce qui faciliterait son institutionnalisation d’une façon progressive.

Pour diverses raisons, il est proposé que l’élaboration des PDGIP au niveau des paysages ciblés, soient confiées, sous la supervision de l’Unité de gestion du projet (UGP) et les services techniques déconcentrés, à des opérateurs externes (bureaux d’études et ONG). Ceux -ci doivent justifier des compétences nécessaires, et ce à travers leurs expériences confirmées dans le domaine. Les prestations seront entièrement financées sur les fonds du PADISAM tout en respectant les procédures de passation de marchés de la Banque mondiale et la réglementation en vigueur en matière de marchés publics en Mauritanie. 

La mise en vigueur du PADISAM a été déclarée le 27 mars 2023, et pour une durée d’exécution de cinq ans. Il est attendu que les 32 communes ciblées soient concernées par les PGIP dont la mise en œuvre s’étalerait sur trois ans avec une programmation budgétaire annuelle validée par les comités de concertation au niveau local et régional. Le financement des PGIP seraient financé par les ressources propres du PADISAM et autres opérateurs, avec éventuellement un financement extérieur additionnel. Pour des raisons d’efficacité et de compression des délais d’élaboration des PDGIP, dans une première étape, un seul lot comportant 6 paysages dans 6 Moughataas sera réalisé conformément au tableau ci-dessous.

	Wilayas
	  Moughataas
	  Communes
	Sites
	Coordonnées

	
	
	
	
	Latitud
	Longitud

	Assaba
	Kankossa
	Hamoud
	Ouday Tlaba
	15.617
	-11.624

	
	Barkeol
	Rdheydia
	Lehneykat
	16.775
	-2.773

	Gorgol
	Monguel
	Bokel
	Avedjar Ehl Chekh Menni
	16.44600
	-12.938640

	
	M’Bout
	Edebay Ehl Guelay
	Djeibaba
	749488
	1726441

	Brakna
	Mal
	Mal
	Sagh El Moher
	17.152
	-13.196

	
	   Magtaa Lahjar
	Sangrava
	Egurge III
	17.530
	-12.887


2. CHAPITRE I :  Objet de la prestation de services
Les prestations de services à fournir consistent à l’élaboration de 06 PDGIP suivant une démarche participative et partenariale impliquant les acteurs locaux et les structures d’appui.
La prestation consiste principalement à :

(i) Sur la base de la délimitation du paysage, une connaissance du milieu suivi par un diagnostic participatif approfondi, un plan de développement et de gestion intégrée de chaque paysage sera élaboré et validé aussi bien par les communautés concernées que les partenaires locaux et régionaux. Au démarrage de la mission, un volet d’encadrement et d’assistance aux populations pour l’élaboration d’un PDGIP pluriannuel dans chacune des communes concernées. Cette prestation se fera d’une façon continue et « intensive » durant la période telle que définie par les termes de références et selon un planning arrêté de commun accord avec l’UGP, et devra mobiliser une équipe d’au moins de 3 experts pour une durée de 3 mois,
(ii) La prestation comprendra un volet appui/accompagnement des populations et leur organe de représentation comprenant les principales activités suivantes :
(a) L’élaboration de leur PDGIP ;
(b) Appui à la validation des PDGIP à différents niveaux et la mobilisation des partenaires ; et
(c) Assistance à l’équipe d’animation et aux techniciens de terrain du PADISAM à la préparation de la mise en œuvre et l’encadrement des populations locales. 
Un programme de travail indicatif sera arrêté et validé au démarrage de la mission de commun accord entre l’UGP et l’équipe mobilisée par le prestataire. Sur la base de ce programme, l’équipe d’animation/ planification, aura à encadrer les communautés locales et les aider, dès le démarrage du processus, à s’organiser ou désigner un organe représentatif des populations, et qui devrait représenter les différents villages concernés. Ainsi, l’équipe d’appui (Prestataire de services) assistera les populations et leur organe de représentation dans l’élaboration de leur Plan de Développement et de gestion intégrée de paysage (PDGIP) selon la méthodologie de planification participative convenue et en s’appuyant sur le guide d’élaboration des plans de développement et de gestion intégrée des paysages disponible au niveau du projet. 

Une fois un consensus des divers intervenants concernés a été obtenu, (projet, services techniques déconcentrés, autres intervenants régionaux) sur le contenu du PDGIP pluriannuel, il sera procédé selon la même méthodologie à l’élaboration du premier plan budgétaire annuel. Les deux documents seront d’abord restitués à la population pour validation puis présentés aux diverses instances locales (CCC) et régionales concernées (CRD). 

3. CHAPITRE II : Taches à réaliser :

La mission du Consultant consistera d’une manière générale à veiller au bon déroulement et à l’aboutissement des travaux d’élaboration des plans de Développement et de Gestion Intégrée de Paysages (PDGIP). Il est appelé en particulier à :
· Vérifier et valider la délimitation géographique de 6 unités de paysages retenues ;

· Définir un programme d’action détaillé pour l’élaboration des plans de Développement et de Gestion Intégrée de Paysages ;
· Assurer la programmation, la coordination et le suivi des différentes tâches relatives à l’élaboration du plan de développement Communal (PDGIP) et rédiger les rapports des PDGIP

· Etablir un diagnostic participatif et approfondi au niveau des 6 unités de paysages choisies ;

· Proposer, pour chaque unité de paysage, un programme d’investissement prioritaire (PIP) sur la base de son diagnostic  

· Proposer, pour chaque unité de paysage, les mesures d’accompagnement pour la mise en œuvre des investissements ;

· Elaborer en collaboration avec les communautés communes concernées un système de suivi de la mise en œuvre des PDGIP.

4. CHAPITRE III : Méthodologie de planification locale participative et d’élaboration des PDGIP

D’une façon générale, la planification et l’élaboration des PDGIP se déroulent selon un itinéraire méthodologique de 06 phases, ventilées en étapes ou séquences interdépendantes, avec chacune un objectif, un contenu, une durée et un livrable spécifique. Il est important de rappeler que la démarche méthodologique est bien décrite dans le guide d’élaboration des PDGIP. Les six (06) phases concernent :

i) Phase 1préparatoire avec 04 étapes de collecte de données, d’information/sensibilisation, échanges avec les parties prenantes et prise de contact avec les acteurs locaux ; 

ii) Phase 2 d’accès sur le cadre de concertation et de représentation avec 02 étapes d’information des communautés, de délimitation concertée des paysages et le choix d’une structure de représentation des populations ;

iii) Phase 3 de pré-diagnostic participatif avec 04 étapes de collecte de données, de capitalisation, de compilation de données complémentaires, de création d’une base commune de données pour l’engagement du diagnostic participatif ;

iv) Phase 4 de diagnostic thématique et de planification opérationnelle, réparties sur 06 étapes touchant les aspects d’approfondissement du diagnostic avec l’identification des actions à entreprendre, de localisation et d’estimation des coûts, d’étude de faisabilité et de priorisation et enfin la proposition d’indicateurs de suivi-évaluation ;

v) Phase 5 d’élaboration du document du PDGIP ; et 

vi) Phase 6 de Présentation et finalisation des PDGIP au sein des cadres de concertation au niveau local et régional.

A l’initiative de l’UGP, et au démarrage de la prestation, une séance de travail est organisée avec l’équipe du projet pour permettre au prestataire de maîtriser le contenu du projet et sa démarche et l’environnement institutionnel de travail aux niveaux régional et local. 

Il est important que le prestataire (i) s’appuie sur le contenu du guide de préparation des plans de développement et de gestion intégrée des paysages et (ii) soit informé des travaux antérieurs réalisés et/ou en cours. Ceci concerne en particulier le choix des sites et des ouvrages hydrauliques identifiés et des plans d’aménagements réalisés ou en cours de réalisation. L’exploitation des informations disponibles est fondamentale pour éviter les redondances, les confusions éventuelles (délimitation des S/BV des ouvrages, résultats des diagnostics effectués et des mesures d’aménagement et de protection proposées).

Par ailleurs chaque Phase de travail est sanctionnée par des livrables à faire valider par l’UGP avant de passer à la phase suivante.

5. CHPITRE IV : Contenu et forme des PDGIP et Plan budgétaire annuel (PBA) et autres produits attendus

Le document du PDGIP à préparer constitue la synthèse des activités menées et des divers documents préparés au cours du processus de planification. Il sera rédigé en français (avec en un résumé en arabe) et ne pas dépasser dans sa partie principale une trentaine de pages.  Des supports visuels (présentation power point) seront également élaborés et seront utilisés pour faciliter la présentation du document aux populations et aux diverses instances de validation. Le rapport sera structuré en 5 chapitres ci-après en se référant au Canevas à l’Appendice 3 où sont présentés les aspects à prendre nécessairement en compte dans chaque chapitre :  

1. Contexte de l’élaboration du PDGIP

2. Synthèse de la démarche méthodologique de formulation du PDGIP : 

3. Présentation générale des caractéristiques du paysage :   

4. Présentation d’une synthèse des résultats de chaque étape du diagnostic participatif

5. Présentation des actions (structurées en filières et sous forme de fiches-actions)

6. Indicateurs de suivi-évaluation 

Annexes à joindre au document du PDGIP (voir liste indiquée dans le canevas en appendice 3)

Le document du Programme budgétaire annuel pour la première année de mise en œuvre (PBA1) sera présenté avec le PDGIP mais comme document à part. Il sera également rédigé en arabe (avec une copie en français) et devra comprendre :

· Le contenu détaillé des actions programmées, leur coût et le schéma de financement,

· Les bénéficiaires potentiels (nombre, localisation, etc.),

· La définition des responsabilités de chacune des parties (institutions publiques et bénéficiaires),

· Les modalités de mise en œuvre,

· Un planning prévisionnel d’exécution par trimestre, 

· Toute autre observation ou condition applicable à une action spécifique retenue,

· Le PBA1 à signer par le comité de la structure de représentation de la population et les représentants des divers intervenants dans le financement et/ou de la mise en œuvre.

 Les documents PDGIP et PBA1 constituent les principaux produits attendus des prestations. D’autres produits « immatériels » sont également attendus, et concernent principalement la qualité de l’organisation des populations mise en place, le renforcement des capacités de ses membres, l’établissement de relations de confiance et de collaboration avec les populations, les actions de facilitation. Comme il est attendu la consolidation de ces produits par un schéma d’évaluation participative du PGIP et de la structure d’organisation représentative de la population.

Tous ces documents seront fournis au maître de l’ouvrage et à l’UGP aux échéances qui seront convenues entre les deux parties en 05 exemplaires plus une version électronique. Les documents PDGIP seront également fournies sur support électronique, y compris le support cartographique. L’équipe aidera la structure d’organisation des populations à constituer une petite documentation pour conserver tous ces produits.  

6. CHAPITRE V.  Composition des équipes d’animation/ planification et qualifications requises

Le consultant devra être un cabinet ayant une expérience avérée dans l’élaboration de plans de développement locaux, communaux ou régionaux. Une équipe d’animation/planification sera mobilisée. Elle sera composée de 03 personnes qui interviendront selon les cas ensemble sur le même PDGIP et/ ou en parallèle sur des PDGIP différents en fonction du volume de travail exigé de chacun. L’équipe sera constituée de profils complémentaires (une femme par équipe est souhaitable pour assurer la participation des femmes dans le processus) et ayant une expérience de terrain dans ce type de prestation ou des activités similaires.

Concernant le chef d’équipe-coordinateur, les conditions minimales à satisfaire et les principales tâches qu’il aura en charge seront comme suit :  

1. Du point de vue profil et qualifications, il devra avoir un diplôme universitaire (bac +5)   en économie, agroéconomie, géographie ou toute autre discipline en relation avec le développement rural et la gestion des ressources naturelles. Il devra également avoir une expérience pratique d’au moins de 06 ans dans des activités similaires à celles de la présente mission ;

2. Du point de vue rôle et tâches, il sera le représentant de l’attributaire du marché et l’interlocuteur du maître de l’ouvrage/UGP sur toutes les questions techniques et administratives, et responsable de l’organisation technique et logistique de l’ensemble des prestations et de leur déroulement. Il aura en particulier la responsabilité de la conduite de toutes les opérations d’élaboration des PDGIP, de la production et de la présentation des documents demandés et élaborés. Il effectuera les prestations de spécialiste- matière dans le domaine qui relève de ses qualifications techniques ;

3. Il sera secondé par 02 assistants (tes) de profils complémentaires diplômés (ées) de l’enseignement supérieur l’un dans une discipline technique avec des connaissances sur la promotion des filières et l’autre dans une discipline socio-économique, ayant au moins 05 ans d’expérience pratique dans les études ou la gestion de projets de développement rural, et qui interviendront en tant que spécialistes- matière chacun dans son domaine.  

7. Chapitre VI : Durée des interventions

La durée du contrat de prestation de services est de 3 mois, sans compter les délais de validation des produits intermédiaires., les interventions seront réparties sur les membres de l’équipe suivant une programmation à valider par l’UGP et l’équipe du projet

8. CHAPITRE VII ; Livrables de la prestation

Le consultant remettra les documents suivants : 

	Etapes
	Livrables
	Durée estimée/échéance

	PHASE 1. PHASE PREPARATOIRE

	Etape 1.1. Prise de contact et concertation UGP / Equipe d’experts prestataires de services
	Compte rendu de l’atelier
	2 jours

	Etape 1.2. Information et sensibilisation des parties prenantes au niveau des Wilaya


	Procès-Verbal (PV) de la réunion et sa diffusion à l’ensemble des participants et à aux acteurs concernés (en copiant l’UGP).
	Une semaine par wilaya

	Etapes 1.4 : Information et sensibilisation des acteurs locaux dans chaque Moughataa et visites de reconnaissance des paysages


	Procès-Verbal (PV) de la réunion, comptes rendus des visites de terrain au niveau de chaque paysage et preuve de leur diffusion à l’ensemble des participants et aux acteurs concernés (en copiant l’UGP)
	Une semaine (une journée au niveau de chaque Moughataa et une à deux journées par commune).

	

	Etape 2.1. Information et sensibilisation des communautés ciblées au niveau de chaque paysage


	Comptes-rendus des journées d’information et de sensibilisation des communautés
	Une semaine pour désigner les membres du CCP

	PHASE 2. MISE EN PLACE DES CADRES DE CONCERTATION ET DE REPRESENTATION DES COMMUNAUTES DANS LE PROCESSUS D’ELABORATION DES PDGIP.

	

	Etape 2.1. Information et sensibilisation des communautés ciblées au niveau de chaque paysage


	Comptes-rendus des journées d’information et de sensibilisation des communautés
	Une semaine pour désigner les membres du CCP

	1. PHASE 3 : PRE-DIAGNOSTIC

	Etape 3.1. Collecte des données de base et pré-diagnostic technique


	Compte-rendu du déroulement de l’étape et les produits et les résultats (Fiches thématiques par domaine d’intervention).  


	02 jours par paysage

	Etape 3.2. Présentation et discussion du pré-diagnostic technique au sein des CCP


	Compte-rendu du déroulement de l’étape et les produits et les résultats (Affiches par secteur de production structurées en format filières) 


	2 jours par paysage

	Etape 3.3. Collecte des données complémentaires et pré-diagnostic communautaire


	Compte-rendu du déroulement de l’étape et l’ensemble des outils, supports et produits obtenus.    
	3 à 5 jours selon l’étendu du paysage et le nombre de villages.

	Etape 3.4. Création d’une base commune de données et d’informations pour réaliser le diagnostic participatif approfondi
	Compte-rendu du déroulement de l’étape et l’ensemble des produits et résultats de l’étape.
	1 à 2 jours par paysage

	2. PHASE 4. DIAGNOSTIC THEMATIQUE APPROFONDI ET PLANIFICATION OPERATIONNELLE

	Etape 4.1. Diagnostic participatif thématique et identification des actions
	Compte rendu du déroulement de l’étape et l’ensemble des produits et résultats de l’étape  
	1 semaines par paysage avec un déroulement simultané aux niveaux de 2 à 3 paysages

	Etape 4.2. Approfondissement du diagnostic thématique avec les groupes d’intérêts porteurs de projets (établissement des fiches de projets potentiels)
	Compte-rendu du déroulement de l’étape et l’ensemble des produits et résultats obtenus
	Une semaine par paysage (y compris l’harmonisation et la mise en cohérence des résultats du diagnostic avec les membres du CCP.  



	Etape 4.3. Localisation, quantification et estimation des coûts des actions
	Compte-rendu du déroulement de l’étape et l’ensemble des produits


	3 jours par paysage

	Etape 4.4. Examen de la préfaisabilité des actions


	Compte rendu du déroulement de l’ensemble des produits et résultats
	2 à 3 jours par paysage

	Etape 4.5. Priorisation des actions et élaboration d’un programme budgétaire annuel concerté
	Compte-rendu du déroulement de l’étape (produits et résultats)
	2 jours par paysage

	Etape 4.6. Identification des indicateurs de suivi-évaluation et établissement d’une situation de référence.
	Compte-rendu de l’étape (produits et résultats)
	Une à deux journées par paysage

	3. PHASE 5. ELABORATION DU DOCUMENT « PDGIP »

	Contexte de l’élaboration du PDGIP
	
	

	Synthèse de la démarche méthodologique de formulation du PDGIP 
	
	

	Présentation générale des caractéristiques du paysage 
	
	

	Présentation d’une synthèse des résultats de chaque étape du diagnostic participatif
	
	

	Présentation des actions (structurées en filières et sous forme de fiches-actions)
	
	

	Indicateurs de suivi-évaluation
	Document du PDGIP en version française selon le canevas proposé (en versions papier et électronique) et un résumé du PDGIP en langue arabe.
	Une semaine

	PHASE 6. APPROBATION ET DIFFUSION DES PDGIP

	Etape 6.1. Approbation du PDGIP par les communautés.
	Un procès-verbal d’approbation du PDGIP par les CCP (liste des participants à la journée)


	2 jours



	Etape 6.2. Présentation et discussion des PDGIP au sein des Conseils Communaux (CC) des Communes ciblées
	PV de présentation et discussion des PDGIP au sein des Conseils communaux (CC) et de leur ancrage dans la planification locale (PDC).
	Une journée

	Etape 6.3. Présentation et diffusion des PDGIP au sein des Comités Régionaux de Développement (CRD) des wilayas concernées
	Compte-rendu du déroulement de l’étape et Procès-verbal d’approbation du PDGIP par les CRD et confirmation de son ancrage avec le PDC (liste des participants à la journée)
	3 jours dont 02 jours de préparation (pour l’ensemble des PDGIP élaborés dans chaque wilaya)   

	4. PHASE 7. APPUI A LA MISE EN ŒUVRE DU PDGIP

	Etape 7.1. Diffusion des PDGIP et mobilisation des acteurs.
	
	

	Etape 7.2. Evaluation et actualisation des PDGIP
	
	


9. CHAPITRE VIII : Conditions de travail et obligations réciproques

5. Obligations du prestataire 
Les obligations du prestataire aux niveaux logistique, technique et opérationnel sont comme suit :

A. Au niveau logistique, assurer l’autonomie logistique de l’équipe par rapport à l’administration et en particulier :

· Prendre en charge l’hébergement de l’équipe mobilisée, 

· Disposer de ses propres moyens de transport et en assurer les frais de fonctionnement,

· Et d’une façon générale prendre en charge toutes les dépenses liées au travail de l’équipe et son fonctionnement.

B. Au niveau technique et opérationnel, travailler en collaboration étroite avec la direction du projet, l’UGP et les différents services déconcentrés :

· Travailler dans toutes les prestations sur la base d’une programmation arrêtée de commun accord avec les responsables du projet ;

· Fournir l’appui aux populations tel que spécifié ci-dessus dans l’objet des prestations,

· Appliquer la méthodologie de planification préconisée avec la rigueur nécessaire et selon la méthodologie détaillée dans le guide de l’’élaboration du programme de développement de gestion intégrée des paysages (PDGIP),

· Tenir l’UGP informée à temps de l’avancement des activités et de toute difficulté rencontrée,

· Collaborer avec les autorités locales et autres intervenants dans tout ce qui concerne les PDGIP des communes concernées,

· Faire preuve de flexibilité pour s’adapter aux différents aléas qui risquent d’apparaître au cours de leur mission, 

· Fournir à l’UGP et aux échéances convenues, tous les produits et dans la forme tel qu’indiqué par les termes de référence,  

· Collaborer avec l’équipe du projet, qui sera chargée du contrôle qualité du travail accompli.  

6. Obligations du maître de l’ouvrage

L’UGP devrait faciliter le travail des équipes du prestataire et leur fournir toute l’assistance nécessaire dès le démarrage pour assurer une plus grande efficacité des prestations, et auront en particulier les obligations suivantes :

· Faciliter l’accès des équipes de travail à la documentation et aux bureaux des services déconcentrés,

· Fournir au prestataire dès le démarrage les fiches de présentation des paysages/communes concernées et toute autre information utile ;

· Présenter l’équipe au personnel aux services déconcentrés, aux autorités locales concernées et aux autres opérateurs régionaux susceptibles de participer au financement et/ou la mise en œuvre des PDGIP ;

· Faciliter la mobilisation des techniciens des services déconcentrés et d’autres opérateurs pour la participation au processus de planification selon les exigences de ce processus et à des dates qui seront arrêtées au fur et à mesure et de commun accord ;

· Assurer le contrôle de qualité des prestations selon « des règles du jeu » arrêtés de commun accord avec le prestataire ;

· Intervenir chaque fois que nécessaire au niveau de l’environnement institutionnel pour résoudre les éventuelles difficultés que rencontrerait l’équipe d’animation/planification, et

· D’une façon générale favoriser l’insertion de l’équipe dans cet environnement. 

APPENDICES

7. Appendice 1 : Répartition des paysages par Moughataa/Commune

	 MOUGHATAA
	    COMMUNE
	     PAYSAGE
	  MENAGES
	POPULATION

	    Kankossa
	       Hamout
	Ouday Talaba
	120
	720

	   Barkéol
	       Rdeydia
	Lehneykate
	800
	4800

	   Monguel
	      Bokel
	AvejarEhl Cheikh Menni
	600
	3800

	   M’bout
	Dabay EhlEgalay
	Djeybaba
	265
	1590

	   Mal
	      Mal
	Sagh El Moher
	602
	3612

	 Magtaa Lehjar
	    Sangrava
	Egurge III
	120
	720

	 06 Moughataa
	   06 Commune
	  06 Paysages
	2507
	15242


               Appendice 2 : Fiche de présentation du paysage/commune(A compléter éventuellement)
1. Localisation : (sur extrait de carte administrative et/ou Carte d’Etat Major agrandie au 1/25.000).

2.  Ressources Humaines:

· Population : totale et par sexe,

· Population par village/agglomération (ménages et habitants)

· Population scolarisée par sexe et niveau (Ecole de base, lycée, formation professionnelle, supérieur),

· Demandeurs d’emploi inscrits au Bureau d’emploi (par sexe)

· Dont diplômés du supérieur (par sexe et niveau)

· Fonctionnaires /employés permanents résidant dans la commune/paysage

3. Infrastructures sociales et Conditions de vie

· Electrification

· Desserte en eau potable

· Approvisionnement (mode)

· Nombre d’écoles(et nom de lieu)

· Centre de santé de base (et non de lieu)

· Accès à une route piste aménagée (% des ménages)

4. Données climatiques

· Pluviométrie moyenne (station la plus proche) 

· Répartition mensuelle

5.  Infrastructures hydrauliques 

· Ouvrages/Barrage/Digue et année (s) de création

· Périmètres irrigués (sup.+ nombre irrigants) et année (s) de création 

· Forages et année (s) de création

                -    Puits de surface (nombre)

6. Occupation des sols (sur extrait de la carte agricole)

· Domaine forestier (sup+ Type de peuplement)

· Dont reboisements récents (10 ans)

· Principales productions par nature

· Parcours

· Terres domaniales (cédées et/ ou en gestion directe)

· Terres privées en cultures pluviales (céréales, oliviers, autres )

· Autres …………………………………………………………. ……………………………………………………

7. Elevage:

· Bovins race pure

· Bovins race croisée et locale

· Camelins

· Ovins 

· Caprins 

8. Projets réalisés les 05dernières années :

     ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

9. Projets en cours d’exécutions ou programmés :     

………………………………………………………………………………    ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

10. Autres caractéristiques et observations s’il y a lieu :

…………………………………………………………………………………………

8. Appendice 3 : Canevas indicatif du document du PDGIP

Objectif : 

Il s’agit de préparer un document opérationnel facilement utilisable par les CCP, les communes, les CCC, les CRD et par d’autres acteurs pour mobiliser leurs propres investissements et solliciter des financements complémentaires dans le cadre de partenariats avec les services publics de l’Etat, les programmes et les projets, les associations et ONG et le secteur privé. 

Responsabilité : L’équipe de planification et l’UGP

Démarche : 

Le document PDGIP est le miroir qui doit refléter les processus et les résultats des différentes étapes de son élaboration. Il doit être présenté d’une manière facilement exploitable pour servir de base à la préparation des fiches de projets ou des requêtes de financement. 

Une synthèse doit être préparée en présentant : les éléments relatant pertinemment les caractéristiques et les spécificités du paysage sur le plan physique, humain, socioculturel, potentialité / contrainte (en exploitant les affiches correspondantes), les axes stratégiques de développement du paysage, la description des actions (quantité, nombre de bénéficiaires et leurs profils, coût et impacts attendus) sous-forme de fiches de projets et suivant une approche filière, en rappelant le contexte, les constats, les objectifs, les résultats attendus (avec les indicateurs de référence), les groupes cibles, la description des activités, leurs localisations et leurs coûts. 

Le document du PDGIP est à structurer comme suit :     

1. Contexte de l’élaboration du PDGIP

· Présentation du Projet : objectifs, composantes, groupe cibles et 

· Description de l’approche d’intervention, en rappelant le caractère fédérateur et intégrateur du PDGIP et les principes à respecter (prise en compte du genre, inclusion des groupes vulnérables 

2. Synthèse de la démarche méthodologique de formulation du PDGIP : 

· Présentation des principaux aspects qui ont marqué le déroulement du processus (à toutes les phases), qui peuvent impacter ou influencer la mise en œuvre du PDGIP et dont la prise en compte est nécessaire pour faciliter la mise en œuvre du PDGIP et renforcer l’adhésion de la population et des acteurs ;  

· Présentation des acteurs qui ont participé à l’élaboration du PDGIP (membres du Comité de concertation du Paysage et leurs profils, les personnes ressources, les services techniques déconcentrés et les autres acteurs) ;

3. Présentation générale des caractéristiques du paysage :   

· Critères de délimitation du paysage et les aspects qui ont marqué la validation de cette, délimitation par les communautés (appropriation de la notion du paysage), en distinguant les différentes unités de paysages et présentation d’un support cartographique de localisation du paysage avec un zonage de trois unités qui le composent ;

· Présentation des conditions écologiques (climat, sol, végétation, etc.), en mettant l’accent sur les facteurs qui agissent positivement et ou négativement sur les systèmes de production agricoles, sur l’élevage et sur les ressources naturelles et leur gestion ; 

· Présentation des caractéristiques du paysage sur le plan social (profil historique en indiquant les repères qui ont marqué la gestion du paysage et qui permettant de mieux comprendre l’organisation sociale actuelle et sa relation avec la gestion du paysage (occupation de l’espace et répartition des villages, leurs principales caractéristiques et les relations entre les communautés en termes de solidarité ou de conflits (accès aux ressources et leurs usages), en indiquant les spécificités de chacune des unités de paysage) ;

· Présentation des caractéristiques du paysage sur le plan socio-économique : (principaux systèmes de production agricole, élevage, activités extra-agricoles liés notamment à la valorisation des produits agricoles, d’élevage ou des produits forestiers ligneux et non ligneux) et structurée la présentation des principales productions en filières ; savoir-faire des populations et ressources humaines.

4. Présentation d’une synthèse des résultats de chaque étape du diagnostic participatif

En se référant au guide, il s’agit de reporter pour thème /étape les informations et les données pertinentes qui expliquent la logique d’identification des actions, notamment en termes d’intégration et de cohérence et d’approche de promotion des filières courtes     

5. Présentation des actions (structurées en filières et sous-forme de fiches-actions)

· Présentation des actions structurantes d’intérêts communautaires pour l’aménagement et la gestion intégrée du paysage ; 

· Description des actions /activités, structurées par filière et présentées sous forme de fiches-actions, en rappelant l’argumentaire de leur utilité et intérêt au regard des objectifs assignés au PDGIP et de leur priorisation et en indiquant les groupes cibles concernés et leurs profils ainsi que les critères de leur viabilité, et en décrivant les modalités de leur mise en œuvre, ainsi que les mesures d’accompagnement nécessaires) ;

· Estimation des coûts des actions retenues et schéma de financement, en estimant la contribution des bénéficiaires, celle du projet et éventuellement celle d’autres intervenants ; 

· Carte de localisation et de quantification des actions de mise en valeur, de protections des ressources naturelles et d’amélioration des infrastructures.

6. Indicateurs de suivi-évaluation 

· Indicateurs quantitatifs et qualitatifs pour le suivi-évaluation de actions ;   

· Indicateur de suivi-évaluation de fonctionnement de la structure d’organisation de la population et les tendances de son évolution.

7. Annexes à joindre au document du PDGIP : 

· Annexe 1 : les Affiches qui ont été utilisées pour le diagnostic participatif et les matrices d’identification des actions

· Annexes 2. Les produits des principaux outils utilisés par genre (carte des ressources, calendrier composé) et les résultats de leur analyse lors du diagnostic participatif. 

· Annexe 3 : Jeux de cartes (carte sociale, carte de localisation des infrastructures, carte des ressources naturelles…).

· Annexe 4 : Données et informations détaillées pour certains aspects pertinents (organisation sociale, potentialités, spécificités des unités socio territoriales, etc. …).

· Annexes 5 : Les procès-verbaux et comptes-rendus des principales étapes du processus tels que : i) les restitutions des produits et résultats du diagnostic participatif ; ii) la validation des PDGIP par les cadres de concertation au niveau local à savoir le Comités de Concertation du paysage (CCP), les Conseils communaux et les comités de concertation communaux (CCC), s’ils existent et iii) au niveau du Comité Régional de Développement (CRD) de chaque wilaya

Livrables : Document du PDGIP en version française selon le canevas proposé (en versions papier et électronique) et un résumé du PDGIP en langue arabe.
Termes de référence pour l’élaboration des Plans de Développement et de Gestion Intégrée de Paysages (PDGIP)  
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